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ARTICLE 5 - DUREE 

La durée de la Société a été fixée à 99 années à compter de son immatriculation au Registre du 

Commerce et des Sociétés, sauf cas de prorogation ou de dissolution anticipée. 

Les décisions de prorogation de la durée de la Société ou de dissolution anticipée sont prises par 

décision collective extraordinaire des associés. 

 

TITRE II 

APPORTS - CAPITAL SOCIAL - FORME DES ACTIONS 
DROITS ET OBLIGATIONS ATTACHEES AUX ACTIONS 

 

ARTICLE 6 - APPORTS 

 
Il a été apporté au capital de la Société : 

 

-lors de la constitution, une somme de Sept Mille Six Cent Vingt Deux euros 45, ci ..... 7.622,45 euros 

 
- lors de l'assemblée générale extraordinaire en date du 7 avril 2000, il a été décidé 
l'incorporation au capital d'une somme de dix mille six cent soixante et onze euros 

43 centimes (10.671,43 €) prélevée sur la réserve spéciale (article 219 If du CGI) 
         élévation de la valeur nominale des parts existantes portée de 15,24 € à 36,59 € 

10.671.43 euros 

TOTAL DES APPORTS ........................................................................................... 18.293,88 euros 

- Aux termes d'une délibération de l'assemblée générale extraordinaire en date du 10 octobre 2018, 

le capital social a été réduit d'une somme de 4.573,47 euros, par voie de rachat et d'annulation de 125 

actions d'une valeur nominale de 36,59 euros chacune. 

 

ARTICLE 7 - CAPITAL SOCIAL 

Le capital social est fixé à la somme de TREIZE MILLE SEPT CENT VINGT EUROS ET 
QUARANTE-ET-UN CENTIMES (13.720,41 €), divisé en 375 actions de 36,59 Euros chacune 
de valeur nominale, entièrement libérées. 

 Il est divisé en 225 actions ordinaires de catégorie A et en 150 actions de catégorie B, auxquelles sont 
attachés les droits et obligations prévus par les présents statuts. Toutes les actions représentent la même 
quotité de capital social et sont entièrement libérées. 

 

ARTICLE 8 - MODIFICATIONS DU CAPITAL SOCIAL 

Le capital ne peut être augmenté ou réduit que par une décision collective extraordinaire des 

associés statuant sur le rapport du Président. 

Les associés peuvent déléguer au Président les pouvoirs nécessaires à l'effet de réaliser, dans les 

conditions et délais prévus par la Loi, l'augmentation ou la réduction du capital. 

En cas d'augmentation du capital en numéraire, les associés ont, proportionnellement au montant 

de leurs actions, un droit de préférence à la souscription des actions de numéraire émises pour réaliser 

une augmentation de capital. Toutefois, les associés peuvent renoncer à titre individuel à leur droit 

préférentiel de souscription et la décision d'augmentation du capital peut supprimer ce droit 

préférentiel dans les conditions prévues par la Loi. 

En cas d'augmentation de capital par apport en nature, un ou plusieurs commissaires aux apports 

sont désignés par décision de justice. 

 

La collectivité des associés peut aussi augmenter le capital au moyen de l'incorporation de réserves, 
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bénéfices ou primes d'émission, qui donne lieu soit à l'élévation de la valeur nominale des titres de 

capital existants soit à l'attribution de titres gratuits aux associés. 

Les augmentations du capital sont réalisées nonobstant l'existence de «rompus». 

Dans le silence de la convention des parties, les droits respectifs de l'usufruitier et du nu­ propriétaire 

de titres de capital auxquels est attaché un droit préférentiel de souscription s'exercent conformément 

aux dispositions légales en vigueur. 

La réduction du capital est autorisée ou décidée par décision collective extraordinaire des associés. 

Elle s'opère soit par voie de réduction de la valeur nominale des titres, soit par réduction de leur 

nombre, auquel cas les associés sont tenus de céder ou d'acheter les titres qu'ils ont en trop ou en 

moins, pour permettre l'échange des titres anciens contre les titres nouveaux. En aucun cas, la 

réduction du capital ne peut porter atteinte à l'égalité des associés. 

 

ARTICLE 9 - FORME DES ACTIONS 

Les actions sont obligatoirement nominatives. Elles sont inscrites en compte conformément à la 

réglementation en vigueur et aux usages applicables. 

Tout associé peut demander à la Société la délivrance d'une attestation d'inscription en compte. 

 

ARTICLE 10 - DROITS ET OBLIGATIONS ATTACHES AUX ACTIQNS 

 

1. Dispositions communes à toutes les actions 

Chaque action donne droit à un (1) droit de vote. Chaque action donne le droit d’être informé sur la marche de la Société et 
d’obtenir communication de certains documents sociaux aux époques et dans les conditions prévues par les dispositions légales 
et réglementaires applicables et les Statuts. 

Les droits financiers attachés aux actions de catégorie B et aux actions ordinaires sont décrits au 2° ci-dessous. 

A chaque fois qu’il est nécessaire de posséder plusieurs actions pour exercer un droit quelconque, il appartient aux 
propriétaires qui ne possèdent pas ce nombre de faire leur affaire du groupement de actions requis et, éventuellement, de l’achat 
ou de la vente du nombre de actions formant rompus nécessaires. 

Les droits et obligations attachés à chaque action suivent le titre dans quelque main qu’il passe. 

La propriété d’une action emporte de plein droit adhésion aux Statuts, à leurs modifications ultérieures et à toutes 

décisions collectives. 

L’Associé Unique ou les associés, le cas échéant, ne supportent les pertes qu’à concurrence de leurs apports. 

 

2. Droits financiers attachés aux Actions de catégorie B et aux actions ordinaires 

Les actions de catégorie B donneront droit à leur(s) porteur(s) de percevoir, collectivement, 99,99 % de tous les 
droits financiers attachés aux actions de la Société (dividendes, distributions de toutes natures (primes, réserves, report à 
nouveau, etc.), boni de liquidation, etc.), à proportion pour chacun desdits porteurs, du nombre de actions de 
catégorie B qu’il détient. 

 
ARTICLE 11   DISPOSITIONS COMMUNES APPLICABLES AUX CESSIONS 
D'ACTIONS 

Définitions 

Dans le cadre des présents statuts, les soussignés sont convenus des définitions ci-après : 
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3. Admission aux Assemblées - Pouvoirs 

Tout associé a le droit de participer aux Assemblées Générales et aux délibérations personnellement 
ou par mandataire, quel que soit le nombre de ses actions, sur simple justification de son identité, dès 

lors que ses titres sont inscrits en compte à son nom. 

Un associé peut se faire représenter par tout mandataire de son choix, justifiant d'un mandat, ce dernier 

pouvant être donné par tous moyens écrits et notamment par télécopie et par courrier électronique. 

4. Tenue de l'Assemblée - Procès-verbaux 

Une feuille de présence est émargée par les associés présents et les mandataires et à laquelle sont 

annexés les pouvoirs donnés à chaque mandataire. Elle est certifiée exacte par le Président. 

L'Assemblée est présidée par l'auteur de la convocation. 

A défaut, l'Assemblée élit elle-même son Président. 

Les délibérations des Assemblées sont constatées par des procès-verbaux signés par le Président et 

établis sur un registre spécial. 

Les copies et extraits de ces procès-verbaux sont valablement certifiés par le Président ou par un 

autre dirigeant. 

5. Droit de communication des associés 

Tout associé a le droit d'obtenir, avant toute consultation des documents nécessaires pour lui permettre 

de se prononcer en connaissance de cause et de porter un jugement sur la gestion et le contrôle de la 

Société. 

6. Vote 

Chaque action donne droit à une voix. 

Le vote s'exprime à main levée, ou par appel nominal, ou au scrutin secret, selon ce qu'en décide la 

collectivité des associés. 

7. Assemblée Spéciale des Titulaires d’actions de préférence de catégorie B 

Les stipulations du présent article ne s’appliqueront que si (et à compter du moment où) des actions de préférence ont été émises par 

la Société. 

Les titulaires d’actions de préférence émises par la Société seront constitués en assemblées spéciales (une pour chaque catégorie 
d’actions de préférence), soumises aux dispositions de l’article 23 des Statuts et aux dispositions de l’article L. 225-99 du Code de 
commerce, lesquelles prévalent sur les Statuts. 

Aucune modification des droits de préférence attachés à une ou plusieurs des catégories d’actions de préférence émises par la Société 
n’est valablement décidée par la Société (que ce soit par décision du Président, de tout Directeur Général ou par Décision Collective) 
sans que l’assemblée spéciale des titulaires de la ou les action(s) de préférence(s) concernée(s) (i) n’ait été valablement préalablement 
convoquée à l’effet de statuer sur la ou les modification(s) concernée(s) et (ii) n’ait préalablement valablement approuvé la ou 
lesdites modification(s) conformément aux stipulations du présent Article. 

TITRE V 

EXERCICE SOCIAL - CONTROLE ET APPROBATION DES COMPTES 
AFFECTATION ET REPARTITION DES RESULTATS 

 

ARTICLE 24 - EXERCICE SQCIAL 

L'exercice social comn1ence ler septembre et se termine le 31 août de chaque année. 

 






